RÉSOLUTION  721  (CMR�97)


Ordre du jour de la Conférence mondiale des �radiocommunications de 1999


RES721


	La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997),


considérant


a)	que, conformément aux numéros 118 et 126 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992), le cadre général de l'ordre du jour d'une conférence mondiale des radiocommunications devrait être fixé quatre ans à l'avance et que l'ordre du jour définitif est fixé deux ans avant la conférence;


b)	l'article 13 de la Constitution de l'Union internationale des télécom-munications (Genève, 1992), concernant la compétence et la fréquence des conférences mondiales des radiocommunications, et l'article 7 de la Convention (Genève, 1992), relatif à leur ordre du jour;


c)	les Résolutions et Recommandations pertinentes des conférences administratives mondiales des radiocommunications (CAMR) et des confé-rences mondiales des radiocommunications (CMR) précédentes,


reconnaissant


a)	que la présente Conférence a recensé un certain nombre de questions urgentes que la Conférence mondiale des radiocommunications de 1999 (CMR-99) devra examiner plus avant;


b)	que, lors de l'élaboration du présent ordre du jour, de nombreux points proposés par des administrations n'ont pas pu être inscrits et que leur inscription a dû être reportée à l'ordre du jour de conférences futures,


�
décide


	de recommander au Conseil de convoquer fin 19991 une conférence mondiale des radiocommunications d'une durée de quatre semaines dont l'ordre du jour sera le suivant:


1.	sur la base des propositions des administrations ainsi que du Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence, compte tenu des résultats de la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 (CMR-97) et compte dûment tenu des besoins des services existants ou futurs dans les bandes considérées, examiner les points suivants et prendre les mesures appropriées:


1.1	les demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév. CMR-97);


1.2	régler les problèmes qui subsistent dans le cadre de l'examen de l'appendice S3 du Règlement des radiocommunications concernant les rayonnements non essentiels pour les services spatiaux, en tenant compte de la Recommandation 66 (Rév.CMR-97) et des décisions de la CMR�97 relatives à l'adoption de nouvelles valeurs, qui prendront effet ultérieurement, applicables aux rayonnements non essentiels pour les services spatiaux;


1.3	examiner les résultats des études de l'UIT-R relatives à l'appen-dice S7/28 (méthode de détermination de la zone de coordination d'une station terrienne dans les bandes de fréquences partagées entre services spatiaux et de radiocommunication de Terre) et prendre les décisions nécessaires pour réviser ledit appendice;


1.4	examiner les questions concernant les attributions et les aspects régle�mentaires relatifs aux Résolutions 126 (CMR-97), 128 (CMR-97), 129 (CMR-97), 133 (CMR�97), 134 (CMR�97), et 726 (CMR�97);


�
1.5	étudier des dispositions réglementaires et envisager des attributions de fréquences additionnelles pour les services qui utilisent des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT-R en application de la Résolution 122 (CMR-97);


1.6	questions relatives aux IMT-2000;


1.6.1	examen des questions de fréquences et de réglementation posées par les applications de pointe du service mobile dans le contexte des IMT-2000, compte tenu de la nécessité de prévoir d'urgence des bandes additionnelles pour la composante de Terre de ces applications et d'accorder la priorité aux besoins de fréquences des systèmes mobiles de Terre en question; modification éventuelle du Tableau d'attribution des bandes de fréquences;


1.6.2	détermination d'un canal mondial de commande radio pour faciliter l'exploitation des terminaux multimode et la mobilité des IMT�2000 à l'échelle mondiale;


1.7	réexamen de l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques par les services mobile aéronautique (R) et mobile maritime, en vue de protéger les communications d'exploitation, de détresse et de sécurité, compte tenu de la Résolution 346 (CMR-97);


1.8	examiner les dispositions réglementaires et techniques à prévoir pour permettre aux stations terriennes embarquées de fonctionner dans les réseaux du service fixe par satellite (SFS) dans les bandes 3 700-4 200 MHz et 5 925-6 425 MHz, y compris la coordination de ces stations avec d'autres services ayant des attributions dans ces bandes;


1.9	tenir compte des résultats des études de l'UIT-R lorsqu'on évalue la possibilité de faire une attribution dans le sens espace vers Terre au service mobile par satellite (SMS) dans une portion de la bande de fréquences 1 559-1 567 MHz, en réponse aux Résolutions 213 (CMR�97) et 220 (CMR-97);


1.10	examiner les résultats des études faites par l'UIT-R conformément à la Résolution 218 (CMR-97) et prendre les mesures appropriées;


�
1.11	étudier les contraintes associées aux attributions existantes et envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale pour le SMS non géostationnaire (non OSG) au�dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT�R en application des Résolutions 214 (Rév.CMR�97) et 219 (CMR-97);


1.12	examiner l'état d'avancement des études relatives au partage entre les liaisons de connexion des réseaux à satellite non OSG du SMS et les réseaux à satellite OSG du SFS dans les bandes 19,3-19,7 GHz et 29,1-29,5 GHz, compte tenu de la Résolution 121 (Rév.CMR�97);


1.13	sur la base des résultats des études faites conformément aux Résolutions 130 (CMR-97), 131 (CMR-97) et 538 (CMR-97):


1.13.1	examiner et, s'il y a lieu, réviser les limites de puissance figurant dans les articles S21 et S22 concernant les conditions de partage entre le SFS non OSG, le SFS OSG, le service de radiodiffusion par satellite (SRS) OSG, les services spatiaux et les services de Terre, afin de s'assurer que ces limites sont applicables et n'imposent pas de contraintes inutiles au développement de ces systèmes et services;


1.13.2	examiner l'application dans d'autres bandes de fréquences de limites analogues à celles des articles S21 et S22, ou envisager d'autres solutions réglementaires à appliquer pour les situations de partage;


1.14	examiner les résultats des études de faisabilité relatives à la mise en œuvre de liaisons de connexion du SMS non OSG dans la bande 15,43-15,63 GHz, conformément à la Résolution 123 (CMR-97);


1.15	questions relatives au service de radionavigation par satellite:


1.15.1	envisager de nouvelles attributions au service de radionavigation par satellite dans la gamme comprise entre 1 GHz et 6 GHz pour répondre à l'évolution des besoins;


1.15.2	envisager d'ajouter le sens de transmission espace-espace aux attributions au service de radionavigation par satellite dans les bandes de fréquences 1 215-1 260 MHz et 1 559-1 610 MHz;


�
1.15.3	examiner le statut des attributions aux services autres que le service de radionavigation par satellite (numéros S5.355 et S5.359) dans la bande 1 559-1 610 MHz;


1.16	envisager l'attribution de bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de radioastronomie, compte tenu de la Résolution 723 (CMR-97);


1.17	examiner la possibilité de faire une attribution mondiale au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de recherche spatiale (passive) dans la bande 18,6-18,8 GHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R;


1.18	examiner l'utilisation de nouvelles techniques numériques pour le service mobile maritime dans la bande 156-174 MHz et réviser en conséquence l'appendice 18/S18 compte tenu de la Résolution 342 (CMR-97);


1.19	examiner le rapport du Groupe représentatif interconférence (GRI) soumis par le Directeur du Bureau des radiocommunications et déterminer s'il est possible d'entreprendre une nouvelle planification conformément à la Résolution 532 (CMR-97) qui devra être achevée par une conférence compétente ultérieure;


1.20	examiner les questions relatives à l'application des dispositions des numéros S9.8, S9.9 et S9.17 ainsi que les parties correspondantes de l'appendice S5 par rapport aux appendices S30 et S30A, en vue de la suppression éventuelle des articles 6 et 7 des appendices S30 et S30A, compte tenu également de la Recommandation 35 (CMR-95);


1.21	examiner le Rapport du Bureau des radiocommunications concernant les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (CMR-97) et prendre les dispositions voulues;


2.	examiner les Recommandations de l'UIT-R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications qui ont été communi-quées par l'Assemblée des radiocommunications de 1999, conformément à la Résolution 28 (CMR-95) et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocom�munications, conformément aux principes énoncés dans l'annexe de la Résolution 27 (Rév.CMR�97);


�
3.	examiner les modifications et amendements à apporter éventuellement au Règlement des radiocommunications à la suite des décisions prises par la Conférence;


4.	conformément à la Résolution 95 (CMR-97), examiner les Résolu�tions et Recommandations des conférences précédentes en vue, éventuellement, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;


5.	examiner le Rapport de l'Assemblée des radiocommunications soumis conformément aux numéros 135 et 136 de la Convention (Genève, 1992) et prendre les mesures appropriées;


6.	identifier les points au sujet desquels les commissions d'études des radio��communications doivent d'urgence prendre des mesures, en vue de la prépa�ration de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2001 (CMR-01);


7.	conformément à l'article 7 de la Convention (Genève, 1992):


7.1	examiner et approuver le Rapport du Directeur du Bureau des radio�communications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR�97;


7.2	recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la CMR�01 et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la Conférence de 2003 et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures,


décide en outre


8.	de recommander au Conseil de fournir des ressources budgétaires et des ressources pour la conférence supplémentaires, afin que les points suivants puissent être inscrits à l'ordre du jour de la CMR-99:


8.1	examiner les dispositions réglementaires et techniques relatives aux réseaux à satellite quasi géostationnaire;


8.2	examiner les bandes de fréquences nécessaires pour la télémesure, la poursuite et la télécommande des réseaux du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes de fréquences supérieures à 17 GHz;


�
8.3	réexaminer l'utilisation de la bande de fréquences 415-526,5 kHz par le service de radionavigation aéronautique et le service mobile maritime;


8.4	réexaminer l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques par le service mobile aéronautique (R) et le service mobile maritime en vue de tenir compte de l'évolution des besoins de ces services;


8.5	envisager l'extension possible de l'attribution faite au SMS (Terre vers espace) à titre secondaire dans la bande 14-14,5 GHz, pour tenir compte des applications aéronautiques, comme indiqué dans la Résolution 216 (CMR-97);


8.6	examiner l'attribution d'une portion de spectre allant jusqu'à 3 MHz pour la mise en œuvre des liaisons de télécommande dans les services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale dans la gamme de fréquences comprise entre 100 MHz et 1 GHz, compte tenu de la Résolution 723 (CMR-97);


8.7	examiner l'attribution d'une portion de spectre allant jusqu'à 6 MHz au service d'exploitation de la Terre par satellite (active) dans la bande 420-470 MHz, conformément à la Résolution 727 (CMR-97);


8.8	examiner les modifications à apporter aux attributions dans la Région 3 pour la bande 1 350-1 400 MHz, pour permettre au service fixe d'utiliser cette bande à titre primaire avec égalité des droits,


invite le Conseil


	à arrêter définitivement l'ordre du jour, à prendre les dispositions nécessaires à la convocation de la CMR�99 et à engager dès que possible les consultations nécessaires avec les Etats Membres,


charge le Directeur du Bureau des radiocommunications


	de prendre les dispositions voulues pour la convocation des sessions de la Réunion de préparation à la Conférence et de préparer un rapport à l'intention de la CMR-99,


charge le Secrétaire général


	de communiquer la présente Résolution aux organisations interna�tionales et régionales concernées.


�



1	Voir la Résolution 50 (CMR-97).





_______________
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